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1Ciblage, stigmatisation et non-recours1
Philippe Warin
Introduction
Le ciblage des programmes sociaux sur des populations et des territoires en 
particulier est devenu la norme dans la plupart des pays occidentaux. Cette norme 
du targeting conditionne depuis l’origine le rgime de protection sociale de type 
libral. Dans les pays concerns, elle a toujours donn lieu  d’importants dbats 
politiques. Par exemple aux Etats-Unis, les Rpublicains ont parl de folie 
universaliste (universal fallacy) pour dnigrer les tentatives de programmes 
d’assurance maladie universels [Kristol, 1994], qu’un plaidoyer de gauche s’est 
efforc de dfendre [Skocpol, 1991 ; Atkinson, 1995). Des observateurs ont mme 
expliqu le basculement  droite de l’Amrique au cours des annes 1980 par la 
concentration accrue des aides sur les segments les plus dfavoriss de la 
population. Peut-tre que la mmoire douloureuse de la Grande dpression des 
annes 1920-1930 hante encore les esprits. A l’poque, le systme fond sur 
l’assistance avait dstabilis les finances publiques et accul bien des tats 
amricains  la faillite, mettant ainsi en pril le crdit financier de l’tat fdral. Tout 
rcemment, les difficults rencontres par le Prsident Obama pour introduire son 
projet de rforme de la sant constituent le dernier pisode de cette histoire 
mouvemente. En Europe continentale, o des rgimes universalistes de protection 
sociale ont t mis en place, le ciblage prend une importance croissante, 
principalement  cause de la ncessit de concentrer les moyens publics sur les 
populations les plus prcaires dans le cadre d’une politique gnrale d’conomie 
budgtaire. A comparer les rformes des systmes de protection fonds sur des 
principes d’universalit ou de contributivit, on s’aperoit que leur slectivit accrue 
repose sur un ciblage organis autour de techniques de mise sous conditions de 
ressources et de critres de composition familiale, de handicap, etc. Mais d’autres 
techniques s’ajoutent, en particulier celle de l’activation qui implique d’autres
conditions. Pour bnficier de certaines prestations montaires ou accder  certains 
dispositifs d’insertion socioprofessionnels, il faut que les bnficiaires dmontrent, en 
plus, leurs efforts pour amliorer leur employabilit et pour retrouver du travail. En 
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2France, le passage du Revenu minium d’insertion (emblmatique de la politique de 
ciblage) au Revenu de solidarit active signe le basculement d’une logique de 
welfare vers celle du workfare. De cette faon, la solidarit est subordonne aux 
comportements des individus. Techniquement, l’accs aux programmes sociaux est 
assorti de devoirs et obligations ; c’est vrai en particulier en matire d’insertion 
socioprofessionnelle, mais aussi dans d’autres domaines, comme la sant, la justice, 
et au-del.
Le ciblage a ncessairement des consquences sur les populations vises et d’une 
faon plus gnrale sur la cohsion sociale structure notamment  partir des 
politiques sociales ou des programmes de protection sociale. Des  frontires 
sociales, mentales et politiques  sont ainsi introduites. Dans le prolongement de 
travaux maintenant anciens sur le welfare stigma [Feagin, 1972 ; Horan, Austin, 
1974 ; Yaniv, 1998], nous avons en effet indiqu que le ciblage pouvait produire une 
 socit de frontires , au sens o le ciblage induit des processus de stigmatisation 
qui,  la fois : mettent sous tension les rapports entre contributeurs et bnficiaires 
du systme de protection ; disqualifient ces derniers, qui prfreront parfois ne pas 
recourir  l’offre propose ; et conduisent certains  rechercher des solutions 
collectives sur des bases sociales, territoriales ou communautaires,  l’insu des 
modles institus de cohsion sociale [Warin, 2007]. Ces consquences sont 
rapidement rappeles ici, avant de reprendre la question de la stigmatisation sur 
deux plans diffrents : d’une part, en montrant que le ciblage rvle des 
stigmatisations dont il n’est pas la cause directe ; d’autre part, que d’autres 
techniques de ciblage peuvent produire,  l’inverse de la stigmatisation, des 
processus de (r)identification des individus dans des rles sociaux valoriss.
Ciblage destructeur
Dans les pays anglo-saxons, la culture du soupon a toujours t permanente  
l’gard de ceux – en capacit de travailler – qui ne s’en sortent pas par eux-mmes 
et qui ont besoin d’tre aids [Taylor-Gooby, 1976]. La stigmatisation est la forme de 
sanction impose  celui qui n’arrive pas  s’adapter au fonctionnement d’une 
socit librale fonde sur la responsabilisation des individus. Certains auteurs ont 
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ont vu  travers elle un rsidu historique, pour le moins au Royaume-Uni o 
l’application du ciblage est ancienne, des conditions souvent dgradantes lies  
l’obtention de l’aide sociale mise en œuvre par la loi sur les pauvres de 1834. Dans 
le cas des Etats-Unis, le soupon  l’gard de ceux qui ont besoin d’tre aids est 
attis par une reprsentation raciale du Welfare et de la pauvret. Cela proviendrait 
de l’ide largement entretenue dans de nombreux discours politiques et mdiatiques, 
selon laquelle les programmes cibls sont abusivement utiliss par les minorits 
ethniques, qui sont en plus perues comme fondamentalement fainantes [Gilens, 
1999]. Comme le prouvent les statistiques, cette ide est bien entendu totalement 
errone. Les minorits ethniques ne surconsomment pas ces programmes. Et 
d’autres tudes ont montr que les niveaux de prestations sociales observes dans 
les diffrents Etats amricains sont ngativement corrls  la proportion de ces 
minorits dans la population gnrale. Surtout, Martin Gilens souligne la difficult 
d’accepter le multiculturalisme et les politiques d’orientation multiculturaliste aux 
Etats-Unis, qui se distingueraient ainsi de leur voisin du nord, le Canada, o le 
multiculturalisme apparat au contraire comme une dimension constitutive de 
l’identit nationale. A utiliser les figures du mritant et du non mritant, politiques et 
mdias (aux Etats-Unis, ou en France comme nous l’observons aujourd’hui), on 
produit des discours de division de la socit  partir de prjugs sociaux et culturels. 
Le but vident est de persuader l’opinion du bien fond de rformes profondes des 
politiques ou des programmes sociaux, mais aussi de justifier la chasse  ceux qui 
abuseraient de l’offre publique, plutt que d’aborder la question plus importante 
conomiquement et socialement de ceux qui n’y accdent pas alors qu’ils y auraient 
droit (la question du non-recours). Ainsi le ciblage contribue-t-il  dresser des 
 frontires sociales .
Du ct des individus, le recours  la solidarit est vcu bien souvent comme un 
retour  l’assistance. Les bnficiaires potentiels prfrent alors parfois renoncer  
l’offre publique plutt que d’apparatre comme des assists. Dans sa modlisation 
conomtrique du processus de stigmatisation qui peut tre li  l’accs aux aides 
sous condition de ressources aux familles avec des enfants  charge, l’conomiste
amricain Robert Moffitt a soulign que plus le niveau de scolarisation est lev, plus 
le sentiment de stigmatisation li  l’aide sociale est important. Ainsi, notait-il le 
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par l’octroi de droits rservs aux plus pauvres [Moffitt, 1983]. Stigmatiss par la 
culture ambiante du soupon, certains refusent les  aides  parce qu’elles les 
dclassent. C’est ce que le sociologue Serge Paugam,  la suite de la politologue 
Dominique Schnapper, souligne galement en proposant la catgorie de la pauvret 
disqualifiante. Se percevoir comme assist conduit  ne pas se considrer comme 
bnficiaire lgitime. Mais au-del, cette perception provoque parfois  un repli sur 
soi, qui peut amener les individus  perdre de vue l’ide mme de leurs droits et ainsi 
de leur citoyennet sociale. Dans son analyse de l’hereditary poverty, Michael 
Harrington avait peru ce problme parmi les populations Noires ne recourant pas 
aux programmes lancs par l’administration Johnson dans le cadre de la  guerre 
contre la pauvret  [Harrington, 1962]. A une priode marque aux Etats-Unis par la 
Marche pour les Droits civiques du Pasteur Luter King, ce sociologue posa 
clairement, dans un rapport retentissant pour l’Administration amricaine, la question 
du sens de ces programmes sociaux pour des populations qui ne se considrent pas 
comme citoyennes  part entire. Il relevait en quelque sorte l’existence de 
 frontires mentales  induites par une culture du soupon, dans une socit encore 
ouvertement raciste et sgrgationniste. En travaillant aujourd’hui sur la question du 
non-recours, notamment en France, on peut relever des mcanismes analogues de 
stigmatisation, produisant des barrires mentales qui peuvent avoir pour 
consquence un repli sur soi et finalement un vivre hors droits [Warin, 2008]. 
Cela peut avoir des consquences politiques. De ce point de vue, on est face  un 
double problme dans la socit franaise qui ne se reconnat pas comme une 
socit diffrencie alors qu’elle est multiculturelle. D’une part, l’volution du systme 
de protection sociale n’est pas  l’abri d’un processus stigmatisation par suspicion. 
Cela s’explique par la dliaison sociale provoque par l’effondrement de la culture 
historique de couches populaires rejetes aux marges du travail intgrateur, et 
accentue par l’affirmation contemporaine de l’individu autonome. On se retrouve 
face au phnomne de soustraction des individus par rapport  l’encastrement des 
collectifs, dont parle le sociologue Robert Castel pour signifier la monte d’un 
individualisme ngatif li  l’puisement du systme de solidarit bti autour du 
salariat. D’autre part, il n’y a pas d’espaces politiques reconnus (admis et 
encourags) pour des ractions collectives permettant la (re)construction du 
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dans ce pays de nombreux lieux, notamment associatifs, qui œuvrent pour viter la 
stigmatisation et redonner une dignit aux exclus, afin de (r)inscrire les individus 
dans l’ide de l’accs aux droit(s). Mais ces structures ne sont pas clairement situes 
dans les processus de production des politiques de lutte contre les exclusions, 
notamment dans une fonction de relais par rapport  l’action des pouvoirs publics ou 
des organismes sociaux [Chauveaud, Warin, 2009]. A la diffrence des groupes 
communautaires nord-amricains qui ont pu s’appuyer sur le droit pour se battre pour 
la rduction des ingalits [Nonet, Selznick, 2001], ces structures n’ont pas non plus, 
du fait de la trs faible juridiciarisation des politiques sociales, une capacit et une 
habitude de recours devant la justice pour faire valoir les droits sociaux des 
personnes qu’elles dfendent. Du coup, une  frontire politique  se dresse entre 
ceux qui relvent encore de dispositifs les intgrant  la citoyennet sociale, et ceux 
qui, tant en retrait, s’isolent ou bien rejoignent des groupes communautaires. Ainsi, 
la transformation de la protection sociale constitue-t-elle aujourd’hui, en France, une 
menace pour la cohsion sociale.
Ciblage rvlateur
Le ciblage rvle aussi des stigmatisations dont il n’est pas directement la cause. Un 
non-recours par non demande apparat lorsque l’offre publique impose des normes 
de comportements qui paraissent irralisables ou inacceptables. L’activation en 
particulier vhicule des modles de l’accomplissement de soi, de matrise de sa vie 
et de russite sociale, qui demandent aux individus de dmontrer leurs capacits. 
Ces modles sont difficilement accessibles pour certains, tant pour des raisons 
sociales, conomiques que psychologiques, mais aussi pour des raisons morales ou 
politiques. En particulier, la technique de l’activation, avec ce qu’elle exige comme 
engagements  respecter pour obtenir des ressources et un statut de bnficiaire, 
peut susciter une non demande par dnigrement de ses propres capacits, 
dcouragement devant la complexit de l’accs, non adhsion aux rgles formelles. 
Dans ces multiples situations de non-recours, l’activation ne peut tre comprise dans 
sa relation au non-recours indpendamment des positions sociales, des 
psychologies et des valeurs individuelles, elles-mmes inscrites dans les histoires de 
6vie. Aussi, peut-on se demander quels sont les effets de cette technique de ciblage 
lorsque la prcarit met  mal l’estime de soi. Et pour le dire comme Alain 
Ehrenberg, dans ce cas il y a mme urgence  s’interroger sur la confiance des 
individus, en eux-mmes et dans les institutions, surtout chez ceux qui subissent le 
plus violemment les ingalits sociales [Ehrenberg, 2010]. Certains cdent devant 
les injonctions, les acceptent malgr eux, et d’autres ne demandent rien et se replient 
sans se rebeller. Le ciblage produit ainsi des  dociles  et des  invisibles , mais 
plus rarement des  contestataires . Cela tant, il avive bien souvent aussi des 
douleurs et des peurs produites pour d’autres raisons,  d’autres occasions. Il met 
notamment  l’preuve les individus qui, soumis  de multiples autres injonctions de 
conformit et de responsabilit dans leur vie familiale et professionnelle, sont dj 
stigmatiss par des checs qui suscitent honte et mpris lorsqu’ils ont le sentiment 
d’tre dvoils aux yeux des autres et d’tre des individus sans qualits [Dubet, 
2000]. 
Pour ces raisons, l’accs aux droits et aux dispositifs sociaux passe de plus en plus 
par une transformation de l’intervention sociale dans le but de (re)donner tout 
d’abord aux individus les capacits  rsoudre leurs difficults et  se projeter dans 
l’avenir [Warin, 2010]. Le renforcement de l’autonomie des individus en situation 
d’exclusion voire de prcarit est en effet considr comme un pralable 
indispensable  tout processus d’accompagnement, ds lors que les personnes 
devenues insensibles  la privation de droits et de services n’prouvent plus de 
sentiment d’indignit. Le message selon lequel il est prioritaire de (re)constituer les 
psychologies des personnes exclues ou vulnrables afin qu’elles se peroivent 
comme des demandeurs lgitimes est largement diffus en France, comme au 
Qubec notamment [Baillergeau, Bellot, 2007]. Le travail d’accueil, d’coute et de 
reconnaissance prend une place particulire dans la recherche d’autonomie des 
individus, qu’il soit port par des services publics ou des structures associatives.
Ciblage producteur
Si l’on analyse plus globalement la relation entre welfare et stigma, il faut aussi 
considrer d’autres techniques de ciblage qui,  l’inverse de l’activation, produisent 
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contribution financire laisse aux usagers, comme dans le domaine de la sant. 
Cette technique de rduction des dpenses publiques de prise en charge des frais 
de sant est de plus en plus couramment utilise en Europe. Visant directement un 
objectif de rgulation budgtaire, elle permet de procder  un transfert de charges 
vers certaines catgories de patients, en particulier pour des dpenses 
pharmaceutiques mais galement dans certains pays pour des soins hospitaliers ou 
ambulatoires. Il y a galement ciblage parce que certains sont exonrs de cette 
contribution, comme les personnes atteintes d’affections de longue dure. Or des 
experts considrent que ce choix complique l’accs au systme de soins, en 
particulier des catgories les plus modestes, voire produit des effets dissuasifs. En 
2008, 15% de la population franaise dclare avoir renonc  des soins pour raisons 
financires au cours des douze derniers mois ; le taux grimpe  32% en cas 
d’absence de complmentaire sant (environ 8% de la population). On est donc loin 
du systme parfait vant par le Prsident Sarkozy devant son homologue amricain 
 Washington fin mars 2010.
La technique de la contribution financire est donc  analyser au regard de ses 
incidences en termes de non-recours aux soins (reports, abandons, renoncements), 
d’autant que, selon toute vraisemblance, elle ne pose pas la seule question des 
cots  supporter. Elle implique aussi une transaction personnelle entre intrts, 
obligations et valeurs, o entre en ligne de compte une multitude de paramtres, si 
bien qu’il parat ncessaire d’valuer les effets de cette technique de ciblage 
galement d’un point de vue pratique et symbolique. Sur le plan pratique, la 
contribution signifie un cot supplmentaire pour le patient qui peut dcider de faon 
raisonnable – plutt que rationnelle – de la faon dont il recourt au systme de 
soins2. Il est conduit  transiger entre ses intrts et ses obligations ; soit des 
dimensions qui intgrent un grand nombre de facteurs de nature diffrente : espaces 
des utilits ; prise de risques, peurs ; responsabilit vis--vis d’autrui ; etc. Sur le plan 
symbolique, la contribution assigne le patient dans un rle d’acheteur. Elle lui impose 
ainsi un statut nouveau par rapport  celui d’assur social, bnficiaire d’un systme 
2 Cette conception du patient s’inscrit dans une dmarche inspire de l’conomie comportementale ou exprimentale, qui se 
dmarque de la thorie des choix rationnels. L’accent est alors mis sur les ressorts de conduites (motions, normes sociales, 
altruisme, recherche de reconnaissance, etc.) qui ne laissent pas la question du recours/non-recours aux soins au seul moule de 
l’analyse de l’acteur rationnel, proccup principalement – sinon uniquement – par le juste calcul de ses intrts. Cette 
conception fait surtout dbat aux Etats-Unis pour l’instant [Franck, 2008 ; Thaler, Sunstein, 2008].
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financire individuelle modifie donc substantiellement le rapport au systme de soins 
auquel les patients taient habitus. Elle introduit une rgle qui peut dclencher des 
refus de principe, mais qui peut aussi engendrer des comportements de 
consommateur : des dpenses autres que pour la sant pouvant tre prfres par 
choix ou par ncessit. Lorsque l’on se peroit en bonne sant, la possibilit d’une 
aide partielle de l’Etat – comme en France depuis janvier 2005 – pour souscrire une 
complmentaire sant, peut tre laisse de ct lorsque l’on prfre utiliser 
autrement son budget : l’cran plasma  crdit, des sorties, payer son loyer et ses 
charges, plutt que des versements pour une mutuelle dont on pense ne pas avoir 
besoin. Les modes de vie psent donc aussi. A plusieurs reprises, en signalant la 
possibilit d’un rapport de plus en plus nomade ou intermittent  l’offre publique (en 
matire de sant, de recherche d’emploi et d’insertion socioprofessionnelle, etc.), nos 
travaux sur le non-recours ont indiqu la possibilit d’une concurrence entre l’accs  
des droits ou des services, coteux et non plus gratuits, qui rpondent  des besoins 
courants, et l’accs  des consommations courantes qui favorisent un processus 
identitaire. Des ressources financires individuelles limites obligent  faire des 
choix, qui peuvent donner la priorit  la satisfaction de besoins plus directement en 
lien avec un mode de vie valoris et donc valorisant. Un cot financier tant aussi 
inclus dans le ciblage, l’offre publique devient pour cette autre raison encore un 
facteur actif de non-recours. Cela conduit  s’interroger sur les effets induits par le 
 mcanisme de marchandisation de l’offre publique  qui s’introduit dans la 
protection sociale et comme dans bon nombre de programmes sociaux (insertion, 
loisirs, ducation et formation, etc.).
*
* *
Au final, le ciblage sur des populations particulires apparat comme un processus 
assez paradoxal au regard des phnomnes de stigmatisation, par rapport auxquels 
la littrature internationale sur le welfare stigma a analys le phnomne de non-
recours. Selon les techniques employes, le ciblage active des modles de 
conformit et de russite qui produisent directement ou indirectement des 
stigmatisations, mais galement valorise des comportements de consommation qui 
9ont une dimension sociale intgratrice. En provoquant  la fois du non-recours subi 
et du non-recours volontaire, cette norme centrale dans la recomposition de l’offre 
publique, sociale au sens large, peut en mme temps creuser une dualisation de la 
socit (entre ceux soumis aux obligations du ciblage et ceux qui chappent  ce 
rgime) et alimenter le processus de cohsion sociale (en donnant mme aux plus 
prcaires la possibilit de choisir ou non l’offre propose). Mais n’y a-t-il pas l un 
risque de schizophrnie, si une mme norme, tantt, met les individus sous la 
pression de conditions de comportement, et tantt, les renvoie  leur libre arbitre. 
Aux frontires sociales, mentales et politiques, s’ajouterait alors un fractionnement 
des psychologies. 
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